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ARTICLE 28

Après l'alinéa 6, insérer l'alinéa suivant :

"I bis (nouveau). - La commission permanente du Conseil national de la montagne mentionné à 
l'article 6 de la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protection de la 
montagne est consultée pour avis sur le projet d’ordonnance relatif aux unités touristiques nouvelles 
prévu par le présent article. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le gouvernement poursuit un double objectif :

• d’une part de valorisation des territoires de Montagne par un aménagement équilibré 
permettant à la fois un développement économique pérenne et une préservation des 
caractéristiques environnementales, paysagères et historiques du site ;

• et d’autre part une meilleure coordination des différentes obligations administratives en 
matière d’autorisation pour assurer une capacité d’évolution rapide et dynamique dès lors 
que les projets répondent aux objectifs préalablement cités.

La procédure d’UTN dans sa philosophie et son impact sur l’évolution des projets qui lui sont 
soumis apporte une réelle plus value qualitative et garantit, par le biais des avis rendus par les 
comités de massif ou les commissions départementales de la nature, des paysages et des sites, 
une prise en compte collégiale des enjeux spécifiques aux territoires de Montagne. Il apparaît par 
contre nécessaire d’articuler davantage cette procédure avec les procédures d’élaboration des 
documents d’urbanisme qui apportent un cadre de cohérence à l’inscription des projets d’UTN et 
d’alléger la procédure pour les projets de petite taille.

C’était bien là l’objet de la mesure portée par le gouvernement : mieux coordonner cette procédure 
avec celles d’évolution des documents d’urbanisme en l’y intégrant formellement afin de donner de 
la visibilité dans une démarche administrative unique et cohérente.  Proportionner d’autre part les 
demandes vis-à-vis des projets en fonction de leur portée et impact sur le territoire.
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L’objet de l’ordonnance sera bien de définir comment les étapes clés de la procédure actuelle des 
UTN (notamment avis des comités de massif et des commissions départementales des sites) 
s’insèrent dans la procédure ayant trait aux documents d’urbanisme comportant un projet d’UTN et 
comment elle perdure, sous un vocable à définir, pour les territoires non couverts par des documents 
d’urbanisme. Il doit également apporter des allègements ciblés et cohérents d’instruction dans un 
souci de transparence et de simplification.

Dans le cadre de la mission parlementaire sur la loi Montagne conduite par Mmes Annie 
GENEVARD, députée du Doubs et Bernadette LACLAIS, députée de Savoie, ce sujet des UTN 
occupe une place majeure. Il doit être intégré dans la réflexion plus globale sur le sujet.

Ce travail de discussion sur les grandes lignes du projet d’ordonnance mérite donc de 
s’inscrire dans une logique d’association de toutes les parties prenantes et des pistes de 
réflexions soulevées dans le cadre de la mission Montagne. C’est la raison pour laquelle il est 
proposé d’inscrire au niveau de la loi la consultation obligatoire de la Commission 
permanente du Conseil National de la Montagne. 


